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Coordonné par le CFSI et mis en œuvre par le réseau ALIMENTERRE, le festival 

ALIMENTERRE est organisé chaque année du 15 octobre au 30 novembre. Il a pour ambition 

l’appropriation par les citoyen·nes des enjeux alimentaires du local au global afin qu’il·elle·s 

contribuent à la construction de systèmes alimentaires durables et solidaires et au droit à 

l’alimentation.  

Parmi les outils proposés aux organisateur·ices, le CFSI a réalisé une fiche de 

présentation pour chacun des films de la sélection. Cette fiche est à utiliser avec un choix 

de 16 fiches pédagogiques régulièrement actualisées, pour approfondir la ou les 

thématiques des films et préparer le débat.  

Si vous souhaitez être accompagné·es dans l’organisation de votre évènement 

ALIMENTERRE, n’hésitez pas à contacter le·la coordinateur·ice ALIMENTERRE présent·e sur 

votre territoire.  

 

  



 

SYNOPSIS  

OUTRE-MER, TERRES DE SOLUTIONS 

Hélène Trigueros / 2025 / INA Sophie de Hijes /52’/ Français 

Territoires ultramarins, préservation des écosystèmes, insularité, initiatives citoyennes, 

savoirs locaux, mobilisation, circuits courts, alimentation saine et durable 

Polynésie, La Réunion, Guadeloupe 

 

Pour se nourrir, les Outre-mer dépendent en grande partie des 

importations. Cette dépendance alimentaire est au cœur des 

enjeux de demain et reste l'une des préoccupations principales 

de la population. Agriculteur·ices, pêcheur·euses, éleveur·euses 

doivent s’affirmer face aux importateurs en prenant en 

considération dans leurs pratiques les changements 

climatiques, les pollutions des sols, et l’appauvrissement des 

zones de pêche. 

De l’Atlantique à l’océan Pacifique, en passant par le bassin 

Indien, les Outre-mer partagent le défi commun de reconquérir 

leur souveraineté alimentaire. Des femmes et des hommes 

passionné·es réinventent l'agriculture, préservent la biodiversité 

et redéfinissent le lien profond qui les unit à leur terre. 

 

NOTRE AVIS  

Ce documentaire offre un regard lumineux et inspirant sur les initiatives locales mises en 

place pour renforcer l’autonomie alimentaire en outre-mer. Les témoignages des différents 

territoires présentés montrent comment des acteur·ices locaux·ales cherchent à réduire la 

dépendance aux importations tout en construisant des systèmes alimentaires plus résilients. 

Cette diversité d’initiatives donne au film une tonalité positive et encourageante sur un ton 

pédagogique. Cela permet également d’amener au débat autour du consommer local et des 

enjeux autour des circuits de proximité. Le séquençage en 6 épisodes rend le film agréable et 

facile à suivre, et peut être très utile pour la diffusion dans l’enseignement.  

Adapté à tous les publics, adapté aux publics scolaires dès le collège. 

LA RÉALISATRICE 

Hélène Trigueros est une réalisatrice française de documentaires engagés, spécialisée dans 

les questions sociales et mémorielles. Son approche est à la fois humaine, sensible et 

immersive, donnant une place importante aux témoignages et aux expériences vécues 

souvent peu représentées.  
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INTENTION  

Interview de Hélène Trigueros réalisée le 26 mai 2026. 

1. Pourquoi avoir choisi les territoires d’outre-mer comme angle principal pour 

le documentaire ? 

 

C’est Sophie De Hijes, productrice à l’INA qui m’a proposé ce film sur la souveraineté 

alimentaire dans les territoires d’outre-mer. Le projet était de mettre en valeur des 

initiatives locales d’agriculteurs et agricultrices qui se battent pour produire localement et 

contribuer à l’autonomie alimentaire des territoires à leur échelle. J’ai choisi de m’intéresser 

à des producteur·ices qui travaillent en agriculture biologique, qui prennent soin de la terre, 

qui revisitent l’héritage agricole aussi bien sur les techniques que sur le choix de leurs 

cultures : des agriculteur·ices qui réfléchissent à ce qu’ils·elles produisent et comment ils le 

produisent. 

 

2. Pourquoi avoir choisi de vous concentrer sur les Outre-mer? 

De par leur situation géographique, et de leur lien à la France, les Outre-mer sont des 

territoires bien singuliers. On n'était pas là pour les comparer mais pour montrer comment 

chaque territoire essaie de s'approprier ce sujet de la souveraineté alimentaire à leur échelle. 

Nous avons choisi des territoires insulaires pour aborder le sujet. Sur une île, les importations 

sont très importantes : près de 80% de ce qui est consommé est importé.  Si jamais ces 

importations devaient cesser, même temporairement, comment la population se nourriraient -

elle ? L’autonomie alimentaire est un sujet très présent dans ces territoires. Nous avons choisi 

de traiter les trois bassins : l’Atlantique, l’océan Indien, et le Pacifique ; avec respectivement : 

La Guadeloupe, la Réunion et Tahiti. 

J’ai contacté des associations et des collectifs d’agriculteur·ices bio pour rencontrer les 

protagonistes et chacun·e a partagé son travail, ses difficultés et un peu de son histoire. 

3. Quels freins principaux empêchent un développement plus important de la 

production locale ? 

Il y a la question du foncier et de la surface agricole utile qui diminue progressivement. Et 

puis il y a les choix politiques en matière agricole. Comme le dit l’un des protagonistes à la 

Réunion, « la canne c’est bien, mais elle ne nourrit pas la population ». Pourtant, c’est la 

canne qui reçoit le plus de subventions et d’aides. De plus, les fruits et légumes importés 

coûtent bien souvent moins chers que les productions locales, mais c’est un problème que 

nous rencontrons aussi en métropole, et dans d’autres pays. Ça n’est pas simple pour un·e 

agriculteur·ice d’être référencé·e dans une grande enseigne, alors d’autres modes de 

ventes sont privilégiés : les paniers, les marchés, la livraison à domicile. Les producteur·ices 

essaient de fidéliser des consommateur·ices qui soutiennent leur démarche.  

Il y a aussi un point important, qui est la transformation des fruits et légumes. Proposer des 

légumes déjà lavés et coupés, ou bien des confitures par exemple, ou encore donner des 

recettes pour certains légumes anciens, permet d’élargir leur gamme de produits.  

4. Était-ce aussi une volonté de partir de récits personnels pour élargir ensuite 

vers une dimension plus collective ? 

Ce qui m’intéresse, c’est la rencontre avec les protagonistes : découvrir leur histoire 

personnelle, familiale, comprendre leurs engagements, à travers le travail, leurs choix. On 

voit dans le film, que c’est un travail dur, pénible qui ne laisse que peu de répit. Ils doivent 

lutter contre les importations et faire aussi avec les changements climatiques : c’est vraiment 

un engagement de toute une vie et parfois de toute une famille.  



 

Il y a par exemple les pêcheurs à Tahiti, Betty et Clark, qui pêchent d’abord pour se nourrir et 

nourrir leur famille, puis qui vendent ou troquent le reste de leur pêche. C’est une forme 

d’autonomie alimentaire très locale, qui repose sur l’histoire des Tahitiens. Se nourrir et 

nourrir les voisin·e·s. À Teva y Uta, le projet est plus vaste : c’est le projet de la commune 

que je trouve vraiment très intéressant et qui questionne le bon sens. Par exemple, il n’y a 

plus de fruits importés dans les assiettes des enfants des écoles, et tous les légumes 

consommés sont produits à moins d’un kilomètre de la cuisine centrale. Le projet garantit aux 

agriculteur·ices la vente de leurs récoltes. Cela permet aussi de revenir à des produits locaux, 

aux légumes anciens et d’éduquer le goût des générations futures. 

 

5. Quel(s) questionnement(s) souhaitez-vous soulever auprès des publics avec 

ce documentaire ?  

Il y a la question du travail fourni pour que les fruits et légumes arrivent dans les rayons et 

ensuite dans nos assiettes. Ce travail, je trouve qu’il faut le respecter, et respecter les 

produits. Peut-être que le film peut amener à s’interroger sur son rapport à l’alimentation en 

comprenant les enjeux qu’il y a derrière : la Terre et les océans, l’argent… Je pense qu’on 

perçoit dans le film qu’en étant au plus près des agriculteur·ices, on vit dans un autre 

système de consommation. À chacun et chacune de réfléchir sur le rôle qu’il ou elle souhaite 

avoir dans ce système-là. 

 

SÉQUENÇAGE  

Repenser l'autonomie alimentaire des Outre-mer 

00:00:00 à 00:15:02 

Le documentaire s'ouvre sur un constat partagé par l'ensemble des territoires ultramarins : 

leur forte dépendance aux importations alimentaires fragilise leur souveraineté alimentaire et 

les expose aux fluctuations des marchés internationaux. Face à cette situation, de 

nombreuses initiatives cherchent à développer une agriculture locale capable de répondre aux 

besoins des populations tout en préservant les ressources naturelles. A La Réunion, le 

documentaire met en avant des exploitations engagées dans les circuits courts, la valorisation 

des productions locales et la réintroduction de races animales adaptées aux conditions 

climatiques de l'île. 

Préserver les ressources marines grâce aux savoirs locaux  

00:15:02 à 00:28:35 

Cette séquence se déroule à Tahiti, où les populations sont confrontées aux conséquences de 

la pêche intensive qui a progressivement appauvri les lagons. Face à cette dégradation, 

certain·es pêcheur·euses perpétuent des pratiques traditionnelles fondées sur une exploitation 

raisonnée des ressources marines. Le documentaire montre comment ces techniques 

permettent d'assurer l'alimentation des familles tout en générant des revenus 

complémentaires grâce à la vente ou au troc des surplus. L'économie locale repose ainsi sur 

une logique de proximité et de solidarité. 

L'aquaponie : produire autrement au plus près des habitant·es 

00:28:35 à 00:36:48 

Cette partie présente plusieurs initiatives développées à La Réunion et en Guadeloupe autour 

de l'aquaponie, une technique associant élevage de poissons et culture de végétaux en circuit 

fermé. Inspirée de pratiques anciennes tout en mobilisant des innovations techniques, cette 
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méthode permet de produire localement avec une faible consommation de ressources. À La 

Réunion, un projet alimente directement la cantine d'une école grâce à une production 

installée à proximité des consommateur·ices. En Guadeloupe, l'aquaponie apparaît également 

comme une réponse aux spécificités environnementales du territoire. Elle permet notamment 

de produire des aliments sans utiliser des sols contaminés par le chlordécone. 

Transmettre les savoirs pour construire l'autosuffisance alimentaire 

00:36:48 à 00:51:32 

A Papeari, Tahiti, le film présente une exploitation familiale qui développe une agriculture 

biologique fondée sur des pratiques traditionnelles. Les cultures vivrières et fruitières sont 

pensées dans une logique d'autosuffisance, tout en cherchant à répondre à une demande 

locale croissante. Cette évolution illustre les défis auxquels sont confrontés les producteur·ices 

lorsqu'ils·elles souhaitent changer d'échelle tout en conservant des pratiques durables. 

L’importance de la transmission aux jeunes générations est aussi mise en avant tout au long 

du documentaire, rappelant ainsi l’importance de la valorisation des savoirs locaux pour une 

meilleure autonomie alimentaire. 

PROTAGONISTES 

• Yannis et Sandra – producteur et productrice en agriculture biologique à La Réunion 

• Christophe – éleveur de cochons créoles en Guadeloupe 

• Betty – pêcheuse à Tahiti  

• Clark – pêcheur à Tahiti  

• Sébastien – producteur en aquaponie à La Réunion  

• Karim – co-président de l’association Aquaponie Antilles  

• José – producteur en aquaponie en Guadeloupe 

•  Jean-Baptiste – agriculteur en bio à Tahiti 

 

POUR ALLER PLUS LOIN  

Les Outre-mer françaises, marquées par l’héritage de 

l’histoire et des institutions coloniales   

Des territoires issus des anciens empires coloniaux français  

 

Les DROM-COM (départements et régions d’Outre-Mer et collectivités d’Outre-Mer) sont 

treize territoires de la République française situés en dehors de la France métropolitaine.  

4,1% de la population française (soit plus de 2,7 millions d'habitants) vit dans ces territoires, 

répartis en Amérique, en Océanie, dans l'océan Indien et en Antarctique.  

La plupart sont des îles ou des archipels, mais certains comprennent une partie continentale 

de l'Amérique du Sud (Guyane) et une grande partie du continent antarctique (Terre Adélie), 

pour une superficie totale d'environ 120 000 km². Ces territoires confèrent à la France la 2ᵉ 

Zone Économique Exclusive (ZEE) du monde, avec plus de 10 millions de km² maritimes.1 

 

                                            
1 https://www.regions-et-departements.fr/outremer/  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9rique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oc%C3%A9anie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oc%C3%A9an_Indien
https://fr.wikipedia.org/wiki/Antarctique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Archipel
https://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9rique_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/Guyane
https://fr.wikipedia.org/wiki/Antarctique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Terre_Ad%C3%A9lie
https://www.regions-et-departements.fr/outremer/


 

Voici une carte de la localisation des Outre-Mer2:  

 

 
 

Issus des anciens empires coloniaux français (XVIe-XVIIIe siècles et XIX-XXe siècles), ces 

territoires recouvrent des réalités culturelles et politiques variées et sont soumis à des 

régimes administratifs et juridiques différents. Ainsi, les DROM (Départements et Régions 

d'Outre-Mer) sont régis par l'article 73 de la Constitution, où s'applique le droit commun avec 

adaptations, tandis que les COM (Collectivités d'Outre-Mer) et statuts sui generis, sont régis 

par l'article 74 ou le titre XIII de la Constitution, et disposent d'une plus large autonomie. 3 

 

Ce schéma classe ces territoires selon leurs statuts :  

 
 

                                            
2 https://fr.wikipedia.org/wiki/France_d%27outre-mer 
3 Ibid  

https://fr.wikipedia.org/wiki/France_d%27outre-mer
https://www.regions-et-departements.fr/outremer/
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Des inégalités économiques et sociales, et une forte dépendance aux transferts 

financiers « métropolitains »  

La plupart des territoires ultramarins connait un retard économique structurel et des 

difficultés sociales. Ceci s’explique par des spécificités naturelles liées à leur isolement 

(insularité) mais surtout par leur histoire. En effet, le passé esclavagiste et colonial de la 

France est à l’origine de l’hyperspécialisation de l’économie ultramarine dans des 

productions comme la canne, la banane, le coton ou le cacao, aujourd’hui en concurrence 

avec les pays voisins à faible coût de main d’œuvre. Durant l’époque coloniale, cette 

économie extractiviste était accompagnée d’une concentration des pouvoirs économiques 

et politiques, et de l’instauration d’institutions préservant les privilèges d’une élite.  

 
Depuis la fin de la colonisation, les politiques « républicaines » économiques, sociales, 

éducatives et migratoires mises en place dans les Outre-mer n’ont pas permis de briser une 

structure sociale très inégalitaire, se traduisant par une marginalisation croissante des 

populations précaires. Ainsi, les conditions de vie dans ces territoires sont plus difficiles qu’en 

métropole. Hormis Saint-Barthélemy, qui fait figure d’exception, le PIB par habitant·e est plus 

faible et le taux de chômage en moyenne plus élevé qu’en métropole4. 

D’après Nicolas Roisard, sociologue spécialisé dans l’étude des sociétés postcoloniales de 

l’océan Indien, le traitement juridique des Outre-mer dans l’histoire coloniale et 

contemporaine a façonné les bases d’une « citoyenneté minorée », vecteur d’inégalités 

dans l’accès à certains droits fondamentaux5. Le scandale du chlordécone dans les Antilles 

illustre parfaitement ce postulat6.  

Pour compenser ces handicaps structurels, l’État français et l’Union européenne dispensent 

des aides diverses ainsi que des prestations sociales, et prennent des mesures spécifiques, 

comme la politique de défiscalisation pour inciter à l’investissement. Pour autant, 

l’intervention publique ne permet pas forcément le développement d’une économique locale 

dynamique7. Au contraire, la dépendance aux transferts publics français à une incidence sur 

les préférences commerciales, permettant de financer une grande partie des importations 

ultramarines vers la métropole8. 

Des institutions coloniales, une organisation des échanges internationaux et 

dépendance commerciale9 

Pour la plupart de ces territoires, la métropole est le principal partenaire commercial. Cette 

situation est héritée du principe de double exclusivité qui interdisait aux colonies françaises 

toute relation commerciale avec l’étranger, laissant à la métropole un monopole vis-à-vis de 

ses colonies. Celles-ci devaient produire et exporter les matières premières recherchées par 

les industries et les consommateurs du continent, et servir de débouchés « privilégiés » pour 

les produits manufacturés métropolitains.  

Dans la période postcoloniale, les contraintes sont remplacées par des incitations, qui 

maintiennent les Outremer dans un système commercial basé sur la dépendance :  

• à un partenaire lointain, la France métropolitaine (et plus généralement l’Europe) au 

détriment de la coopération et de l’intégration régionales,  

• aux exportations de produits agricoles tropicaux peu rémunérateurs  

                                            
4
 https://doi.org/10.3917/pua.desto.2025.01.0218 

5 Ibid 
6 Voir : « Les Antilles empoisonnées, la banane, le chlordécone » – sélection ALIMENTERRE 2025 
7 https://bsi-economics.org/enjeux-actuels-futurs-outre-mer-as/  
8 https://doi.org/10.3917/pua.desto.2025.01.0218 
9 Ibid.   

https://doi.org/10.3917/pua.desto.2025.01.0218
https://bsi-economics.org/enjeux-actuels-futurs-outre-mer-as/
https://doi.org/10.3917/pua.desto.2025.01.0218


 

• aux importations de produits manufacturés et de biens alimentaires, limitant les 

perspectives d’un développement industriel local hors industrie extractive,  

• à un secteur de l’import-distribution très concentré détenu majoritairement par la 

grande bourgeoisie locale (issue en partie des grandes familles coloniales).  

Pour Jean-François Hoarau, professeur des universités en sciences économiques au Centre 

d’Économie et de Management de l’Océan Indien (CEMOI), l’histoire coloniale a créé les 

conditions d’un système productif local très peu diversifié, et il s’agit aujourd’hui d’identifier et 

démanteler ces mécanismes institutionnels encore à l’œuvre, pour créer des conditions 

d’émancipation et de développement économique dans les Outre-Mer.  

Ce documentaire d’Hélène Trigueros illustre des solutions de développement local trouvées 

dans les Outre-Mer, qui sortent de cet héritage de dépendance et s’inscrive dans une 

recherche d’autonomie.  

Agroécologie et promotion des savoir-faire locaux  
 

L’agroécologie regroupe un ensemble de pratiques agricoles qui cherchent à inscrire la 

production agroalimentaire dans les cycles naturels, favorisant alors des interactions 

bénéfiques entre les cultures et l’écosystème (eau, terre, biodiversité). Elle permet 

d’augmenter les rendements à faible coût, en se basant sur des associations de cultures 

mutuellement bénéfiques et sur les propriétés de matériaux organiques (compost, fumure, 

etc.), tout en limitant fortement, voire en supprimant le recours aux intrants chimiques. 

L'agroécologie met également l'accent sur les valeurs humaines et sociales, telles que la 

dignité, l'équité, l'inclusion et la justice. 

 

Face aux dérèglements climatiques et à leurs nombreux impacts sur l’agriculture à travers le 

monde (baisse des rendements liée aux sécheresses, aux aléas climatiques et à la 

dégradation des sols, développement de maladies, fragilisation des agriculteur·ices et risques 

accrus d’insécurité alimentaire…), l’agroécologie présente un modèle alternatif à l’agriculture 

conventionnelle priorisant la résilience climatique.  

 

Pour aller plus loin, n’hésitez pas à consulter la fiche thématique sur l’agroécologie. 

 

Le potentiel de la commande publique pour favoriser une production locale et 

durable, et assurer une alimentation saine : une solution de relocalisation de 

l’alimentation, dans les Outre-mer, et ailleurs. 

 

En France, près de 3 milliards de repas sont servis chaque année dans les cantines des 

écoles, des hôpitaux, des entreprises10. Pour beaucoup, c’est le seul repas équilibré de la 

journée. La restauration collective représente ainsi un levier important pour relocaliser les 

systèmes alimentaires de la production à la consommation, réorienter l’offre vers des 

systèmes moins polluants, et offrir à tous l’accès à une alimentation saine et de qualité.  

 

La restauration collective représente aussi 17,3% du soutien public au système alimentaire 

français, soit 8 395 milliards d’euros dépensés par l’État en 2021 pour soutenir ce secteur, 

selon l’étude « L’injuste prix de notre alimentation. Quels coûts pour la société et la 

planète ? »11. Selon les associations qui ont réalisé cette étude, puisque des dépenses 

publiques sont faites, il s’agit de les orienter vers des pratiques plus sociales et écologiques12. 

 

                                            
10 Fondation pour la Nature et l’Homme : Restauration collective durable : un levier pour bien manger   
11 Source : Basic et I4CE, 2024. 
12 « L’injuste coût de notre alimentation », 2024 : https://www.secours-catholique.org/sites/default/files/03- 
Documents/SYNTHESE-CoutCache2024-KN%20-WEB%20%281%29.pdf  

https://www.fnh.org/la-restauration-collective-formidable-levier-pour-une-alimentation-saine-pour-tous-et-toutes/
https://www.secours-catholique.org/sites/default/files/03-%20Documents/SYNTHESE-CoutCache2024-KN%20-WEB%20%281%29.pdf
https://www.secours-catholique.org/sites/default/files/03-%20Documents/SYNTHESE-CoutCache2024-KN%20-WEB%20%281%29.pdf
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POUR PRÉPARER LE DÉBAT  

Profil d’intervenant·es potentiel·les  

Inviter des intervenant·s qui connaissent les enjeux Nord et Sud. 

◼ Ministère de l’agriculture, de l’agro-alimentaire et de la souveraineté alimentaire, 

ministère des Outre-mer 

◼ Spécialistes des questions coloniales aux Antilles : Malcom Ferdinand, Maël Lavenaire 

◼ Spécialistes de l’économie dans les Outre-mer 

◼ Productrice ou producteur en agriculture bio/locale  

◼ Réseau AMAP 

◼ Acteur ou actrice à l’initiative d’un projet SSA (Sécurité Sociale de l’Alimentation)  

◼ Animatrice ou animateur d’un Projet Alimentaire Territorial (PAT) 

◼ Chercheur ou chercheuse de l’INRAE  

◼ Associations de commerce équitable   

Questions pour entrer dans le débat   

◼ Qu’est-ce que représente pour vous les Outre-mer ?  

◼ Quelles seraient les solutions pour « réparer » les injustices causées par le colonialisme 

dans ces territoires ? Les citoyen·nes des Outre-mer ont-ils aujourd’hui les mêmes droits 

et reconnaissances que le reste des citoyen·nes français ? 

◼ A qui bénéficie le commerce international ? Faut-il en sortir ? Peut-on s’en passer ? 

Comment faire un commerce plus équitable ?  

◼ La recherche d’autonomie alimentaire est-elle une solution viable ?   

◼ Il y a-t-il des initiatives présentées dans le film qui font écho avec des initiatives que vous 

connaissez ? Si non, est-ce que ces solutions vous inspirent ? 

◼ Savez-vous ce qu’est un PAT ? Il y en a-t-il un sur votre territoire ? Pouvez-vous participer 

aux échanges concernant les choix du système alimentaire autour de chez vous ?  

 

Lien avec les interdépendances Nord/Sud 

◼ Faire le lien avec d’autres territoires ou pays qui font face aux mêmes défis sur la 

souveraineté alimentaire, où les produits importés sont moins onéreux que les produits 

locaux. Comment inverser cette tendance ?  

◼ Un système d’interdépendance qui trouve sa source en partie dans des logiques 

historiques coloniales : comment sortir des structures et mécanismes issus du passé ?  

◼ Les solutions trouvées dans les Outre-Mer et illustrées dans ce film peuvent-elles servir 

d’exemple ou d’inspiration pour d’autres territoires/pays ?  

◼ Quels sont les points communs avec les efforts pour assurer la souveraineté alimentaire 

des populations ailleurs dans le monde ?  



 

◼ Est-ce qu’un commerce international entre les Outre-Mer et les pays voisins est-il 

souhaitable ? Existe-t-il déjà ? Quels freins et leviers ? 

 

Lien avec les questions de genre 

◼ Interroger la place des femmes dans le système agricole actuel et dans les productions 

des territoires d’Outre-mer  

◼ Paradoxe : dans l’agriculture, les femmes travaillent plus alors que, souvent, elles n’ont 

pas ou peu de posture décisionnelle au sein de l’exploitation  

Idées d’animation avant/après la projection  

Retrouvez tous les outils pédagogiques sur alimenterre.org. 

◼ Repérage géographique des territoires mentionnés dans le film 

◼ Film « Les Antilles empoisonnées, la banane, le chlordécone », ALIMENTERRE 2025  

◼ France Inter, La Terre au Carré, Interview de Malcom Ferdinand « chercheur-mêlé », 2026  

◼ Calcultateur Parcel de BASIC, Terre de Liens et la FNAB, pour évaluer pour les surfaces 

agricoles nécessaires pour se nourrir localement, ainsi que les emplois agricoles et les 

impacts écologiques, sur un territoire donné. 

◼ Ateliers cuisine avec des ressources issues de la production locale 

◼ Jeu « Agrochallenge » 

◼ Kit de sensibilisation sur le droit à l’alimentation, du local au global, Secours Catholique 

Caritas France, 2025 

Ecueils à éviter / Recommandations  

◼ Ne pas oublier le poids de l’héritage colonial, l’économie esclavagiste, des scandales et 

injustices sociales qui continuent d’avoir des répercussions (ex. chlordécone aux Antilles). 

Mais ne pas centraliser le débat sur cela non plus. 

◼ Éviter les discours culpabilisants. Penser aux solutions pour aller de l’avant.  

◼ Choisir un fil conducteur entre tous les témoignages : par exemple l’agriculture durable et 

de qualité dans les territoires ou la production en circuit court d’aliments locaux pour la 

restauration collective.   

◼ Film avec un rythme plutôt lent : intéressant de le séquencer pour traiter de thématiques 

précises avec d’autres ressources  

Fiches thématiques 

Pour préparer le débat nous vous invitons à consulter les fiches thématiques : 

◼ Agroécologie 

Le terme d’agroécologie est de plus en plus utilisé pour désigner la production agricole 

durable. Certain·es agriculteur·ices développent des solutions pour sortir du modèle 

conventionnel et vivre de leur métier. Même si ces agriculteur·ices alternatifs·ives sont en 

minorité au sein du paysage agricole, ils·elles contribuent à un renouvellement sans 

précédent du débat d’idées. La transition passera par un retour à l’agronomie, qui a 

https://www.alimenterre.org/recherche-avancee?f%5B0%5D=categorie%3Aoutil
https://www.alimenterre.org/les-antilles-empoisonnees-la-banane-le-chlordecone-0
https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/la-terre-au-carre/la-terre-au-carre-du-vendredi-09-janvier-2026-3085479
https://www.alimenterre.org/calculateur-parcel
https://www.alimenterre.org/jeu-agrochallenges
https://www.alimenterre.org/kit-de-sensibilisation-le-droit-a-l-alimentation-du-local-au-global
https://www.alimenterre.org/fiche-thematique-agroecologie
https://www.alimenterre.org/fiche-thematique-pesticides
https://www.alimenterre.org/fiche-thematique-pesticides
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intensivement étudié les interactions des agro-écosystèmes en s’ouvrant à l’écologie et à la 

biologie depuis le début des années 2000.  

◼ La relocalisation de l’alimentation 

De plus en plus de voix s’élèvent pour s’opposer à un modèle où les agriculteur·ices ne 

peuvent pas vivre dignement de leur travail, et où la qualité de l’alimentation et de 

l’environnement se dégradent (résidus chimiques, flou sur la provenance, perte de qualités 

gustatives, pression sur les ressources). Au Nord comme au Sud, des agriculteur·ices, des 

citoyen·nes et des responsables locaux s’engagent dans des initiatives alliant production 

d’aliments de qualité et reconquête des marchés par une agriculture familiale durable, ou les 

échanges mondiaux sont utiles mais non prioritaires. Au Sud, l'enjeu est de changer le regard 

sur les produits locaux. 
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